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Monsieur Jean-Luc Even,

Rédacteur en chef

du journal « Ouest-France »

10 Rue du Breil

35051 – Rennes Cedex 9

Monsieur le Rédacteur en chef,


Lecteur régulier de votre journal, je viens de lire, dans l’édition de « Ouest-France », datée de ce jour, la brève publiée en page 2 sous le titre « Enlèvement d’Israéliens : Nétanyahou accuse le Hamas ». Je n’ai rien à redire quant à la publication de cette brève, ni à son contenu. Mais, une fois de plus, je suis révolté par la partialité, par omission, de votre journal.


Aujourd’hui, plus d’une centaine de prisonniers politiques palestiniens, en majorité des détenus administratifs, emprisonnés en Israël en violation de la 4ème convention de Genève, entrent dans leur 54e journée de grève de la faim. Ils protestent contre la  détention administrative, sans inculpation, ni jugement, pour des périodes de un à six mois, indéfiniment renouvelables sur seule décision du commandement des forces d’occupations israéliennes en Cisjordanie ; en outre la détention administrative, utilisée systématiquement contre les opposants, réels ou supposés, à l’occupation israélienne, est fondée sur des « preuves secrètes » non communiquées aux détenus administratifs, ni à leurs avocats.


A ce jour, une bonne partie des grévistes de la faim ont été transférés, en raison de leur état de santé,  dans des hôpitaux et centres médicaux où ils sont victimes de mesures punitives, mesquines et humiliantes. En outre, le gouvernement israélien fait voter actuellement, en procédure accélérée, une loi permettant l’alimentation forcée des grévistes de la faim palestiniens, pratique qui est considérée internationalement comme une forme de torture. Cette loi, votée à l’instigation des services secrets israéliens, a pour but non d’assurer la santé et le bien-être des grévistes de la faim, mais de briser leur  légitime mouvement. 


Mais sur tout cela rien n’a été publié dans les colonnes de « Ouest-France ». Rien non plus sur les jeunes et mineurs palestiniens victimes de tirs israéliens : ainsi le jeune Ali al-Awwar, âgé de 10 ans, a été grièvement blessé à la tête lors de l’assassinat ciblé par un missile de son oncle avec lequel il se trouvait au soir du 11 juin, dans le Nord de la bande de Gaza ; le 14 juin il était dans un état critique  et est peut-être décédé à l’heure actuelle ; et ce n’est là qu’un cas parmi bien d’autres. Rien non plus dans les colonnes de « Ouest-France » sur les mineurs palestiniens que les soldats venaient, et viennent peut-être encore, arrêter chez eux en pleine nuit pour les emmener seuls vers un centre de détention ou d’interrogatoire, sans que leurs parents sachent où on les emmène ; ne s’agit-il pas là d’enlèvements répétés ?


En taisant la répression israélienne contre les Palestiniens et notamment des exemples tels que ceux que je vous cite ici, vous me semblez faire preuve d’une partialité favorable à Israël,  c’est-à-dire favorable à un pays qui occupe depuis 47 ans un territoire  conquis, qui y poursuit une politique de « nettoyage ethnique », (expression utilisée par l’historien israélien Ilan Pappe  en titre de son livre « Le nettoyage ethnique de la Palestine »),  et qui y perpètre quotidiennement des violations des droits de l’homme et du droit international. Cette partialité ne me semble pas honorer un journal tel que « Ouest-France ».


En souhaitant que vous puissiez  faire état dans votre journal de la situation des actuels grévistes de la faim palestiniens, je vous prie d’agréer, Monsieur le Rédacteur en chef, de mes salutations distinguées.

P.S. Veuillez trouver ci-joints  un communiqué et un appel récents concernant les grévistes de la faim palestiniens, diffusés sur le site d’Addameer (= Conscience), Association de Soutien aux Prisonniers et des Droits de l’Homme (www.addameer.org).  

